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RAPPORT SUR LE PLAN D’ACTION PAR-DELÀ LA FRONTIÈRE 
INITIATIVE HORIZONTALE POUR LES EXERCICES 2011-2012 ET 2012-2013 

 
Le 4 février 2011, le premier ministre du Canada et le président des États-Unis ont rendu public un 
document intitulé « Par-delà la frontière : une vision commune de la sécurité du périmètre et de la 
compétitivité économique1 ». La Déclaration marquait le début d’un nouveau partenariat à long terme 
entre les deux pays, qui s’articulait autour d’une approche de la sécurité et de la compétitivité 
économique reposant sur un périmètre commun. Dans le cadre de cette approche, le Canada et les 
États-Unis se sont engagés à travailler ensemble à la frontière et au-delà, afin de renforcer la sécurité et 
d’accélérer la circulation légitime des voyageurs, des marchandises et des services. Le Plan d’action Par-
delà la frontière (PDF), publié en décembre 2011, traduit cette collaboration et cet engagement, et 
énonce des initiatives particulières (Annexe A) destinées à protéger la frontière et le périmètre 
canadoaméricain tout en facilitant le commerce et les déplacements légitimes. 
 
L’objet du présent rapport consiste à donner un aperçu pangouvernemental du rendement dans le 
cadre de la mise en œuvre du Plan d’action, et à documenter les importants progrès qui ont été 
accomplis relativement aux initiatives depuis l’annonce du Plan d’action en décembre 2011 jusqu’à la fin 
de l’exercice 2012-2013. De nombreux ministères et organismes contribuent à la mise en œuvre efficace 
de chacune de ces initiatives. Le détail des progrès réalisés dans le cadre d’initiatives en particulier 
figure dans le rapport ministériel sur le rendement (RMR) de chaque organisme concerné. Pour de plus 
amples renseignements au sujet de ces initiatives, et une description de celles-ci, veuillez consulter le 
Plan d’action Par-delà la frontière2. Le présent rapport renferme des renseignements provenant de tous 
les ministères et organismes participants qui dirigent et appuient des initiatives, la coordination de cet 
exercice étant assurée par Sécurité publique Canada (SP). Bien que le rapport soit axé sur les points 
saillants concernant le Canada, des rapports mixtes de mise en œuvre canadoaméricains sont publiés 
chaque année conformément au Plan d’action3.  
 
Le Plan d’action énonce les priorités communes visant à assurer la sécurité et l’efficacité de la frontière 
canado-américaine selon quatre domaines de coopération : Agir tôt pour éliminer les menaces; 
Facilitation du commerce, croissance économique et emplois; Application transfrontalière de la loi; et, 
Infrastructures essentielles et cybersécurité. Au total, 32 initiatives sont regroupées sous ces 
quatre domaines, et de nombreux ministères et organismes canadiens s’emploient à assurer leur succès. 
Deux autres initiatives ont pour objet de garantir l’échange responsable des renseignements et de 
superviser la mise en œuvre fructueuse du Plan d’action.  
 
Figure 1 : Résultats définitifs du Plan d’action par-delà la frontière : 

 
                                                           
1 http://pm.gc.ca/fra/media.asp?id=3938 
2 http://actionplan.gc.ca/fr/content/dela-la-frontiere 
3Le Rapport sur la mise en œuvre de l’initiative Par-delà la frontière de 2012 se trouve à l’adresse suivante : 
http://actionplan.gc.ca/fr/page/bbg-tpf/dela-la-frontiere-plan-daction  

http://pm.gc.ca/fra/media.asp?id=3938
http://actionplan.gc.ca/fr/content/dela-la-frontiere
http://actionplan.gc.ca/fr/page/bbg-tpf/dela-la-frontiere-plan-daction
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Ressources financières – 2012-2013 Plan d’action par-delà la frontière : 

Ministère/Agence 

2012-2013 
(en dollars) 

Nouveau 
financement 

Réaffectations 
internes  

Dépenses prévues 
totales 

Dépenses 
réelles 

Thème 1 - Agir tôt pour éliminer les 
menaces (Initiatives 1 à 11) 25 783 250 $ 47 186 074 $  72 969 324 $ 24 352 547 $ 

Thème 2 - Facilitation du commerce, 
croissance économique et emplois 
(Initiatives 12 à 24) 

21 926 069 $ 8 213 283 $ 30 139 352 $ 16 121 863 $ 

Thème 3 - Application transfrontalière de 
la loi (Initiatives 25 et 26) 9 470 158 $ 260 857 $ 9 731 015 $ 4 416 993 $ 

Thème 4 - Infrastructures essentielles et 
cybersécurité (Initiatives 27 à 32) 1 631 157 $ 875 544 $ 2 506 701 $ 2 897 337 $ 

Gestion du nouveau partenariat à long 
terme (Initiatives 33 et 34) 1 496 183 $  501 018 $  1 997 201 $ 1 492 551 $ 

TOTAL 60 306 817 $ 57 036 776 $ 117 343 593 $ 49 281 291 $ 
 
 
Thème 1 – Agir tôt pour éliminer les menaces (Initiatives 1 à 11) 
 

Pour renforcer notre sécurité commune et améliorer la circulation transfrontalière légitime des 
personnes et des marchandises entre le Canada et les États-Unis, il est essentiel d’agir le plus tôt possible 
pour éliminer les menaces. Le Plan d’action « Par-delà la frontière » appuiera cet objectif en contribuant 

à une compréhension commune des menaces ambiantes, en harmonisant et en coordonnant nos 
systèmes de sécurité pour les marchandises, le fret et les bagages, et en aidant à identifier efficacement 

les personnes qui constituent une menace, ce qui accroîtra la sécurité et facilitera le mouvement des 
voyageurs légitimes. 

 
 
Résultats4 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
4 Les initiatives dans le cadre du Plan d’action, outre celles figurant sous ce thème, contribuent également aux résultats inclus dans l’encart 
pointillé. 
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Tableau financier 
 
Thème 1 – Agir tôt pour éliminer les menaces (Initiatives 1 à 11)5  

Ministère/Agence 

2012-2013 
(en dollars) 

Nouveau 
financement 

Réaffectations 
internes  

Dépenses prévues 
totales Dépenses réelles 

Agence des services frontaliers du 
Canadai 16 515 645 $ 8 044 557 $ 24 560 202 $  14 756 559 $ 

Agence canadienne d'inspection des 
aliments 0 $ 184 000 $ 184 000 $ 184 000 $ 

Citoyenneté et Immigration Canada ii 8 255 711 $ 799 068 $ 9 054 779 $ 5 976 778 $ 
Sécurité publique Canada 0 $ 386 473 $ 386 473 $ 381 186 $ 
Gendarmerie royale du Canada 1 011 894 $ 289 146 $  1 301 040 $ 801 057 $ 
Transport Canadaiii 0 $ 37 482 830 $ 37 482 830 $ 2 252 967 $ 

TOTAL 25 783 250 $  47 186 074 $ 72 969 324 $ 24 352 547 $ 
 
 
Mesures de rendement 

 2011-2012 2012-2013 
Résultat définitif : Les menaces sont maîtrisées avant qu’elles arrivent au Canada ou aux États-Unis  

Indicateur 1 : Pourcentage des priorités annuelles en matière de sécurité nationale 
pour lesquelles des mesures ont été prises À être mesuré en 2013-2014 

Indicateur 2 : Pourcentage d’enquêtes en matière d’immigration ayant donné lieu à 
une interdiction de territoire au Canada À être mesuré en 2013-2014 

Indicateur 3 : Nombre de mesures d’application de la loi facilitées grâce au ciblage -6 2003 
Résultat intermédiaire 1 : Le Canada et les États-Unis ont une démarche commune pour cibler efficacement les menaces à 
l’un ou l’autre pays 
Indicateur 1 : En collaboration avec les organismes d’application de la loi des 
États-Unis : a) nombre de zones prioritaires situées au-delà du rayon des capteurs et 
b) nombre de zones, parmi celles répertoriées, ayant fait l’objet de mesures de 
redressement 

- -7 

Indicateur 2 : Pourcentage de centres d’opérations stratégiques américains reliés au 
Centre des opérations du gouvernement (COG)8 du Canada en vue de faciliter la 
circulation et l’échange de renseignements 

100 % 100 % 

Résultat intermédiaire 2 : Aux points d’entrés, l’attention est portée aux biens et aux personnes à risque élevé et le fret, les 
bagages et les voyageurs à faible risque entrent au Canada et aux États-Unis plus rapidement 
Indicateur 1 : Pourcentage de particuliers ayant fait l’objet d’une vérification aux 
bureaux d’entrée, qui ont été interdits de territoire, ou arrêtées, ou les deux 5 % 3,2 % 
Indicateur 2 : Temps de traitement moyen à la frontière (entre le moment de 
l’identification par radiofréquence (IRF) et celui où l’agent des services frontaliers 
(ASF) prend sa décision, dans le mode terrestre) – Comparaison entre les voies 
NEXUS et les voies ordinaires 

NEXUS  
• 17 secondes 
Voies ordinaires  
• 45 secondes 

NEXUS  
• 13 secondes 
Voies ordinaires  
• 43 secondes 

 
 
 
 

                                                           
5 Les montants figurant dans le présent tableau ne comprennent pas les fonds PDF (ni les dépenses) transmis à Services partagés Canada ou à la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada. Ces fonds feront l’objet d’un suivi dans les prochains rapports. 
6 Mesure de rendement établie en 2012-2013. Les résultats pour 2012-2013 seront considérés comme des données de base. 
7 Les données pour 2012-2013 seront disponibles en 2013-2014. 
8 Le COG effectue des interventions d’urgence intégrées tous risques en cas d’incidents (possibles ou réels, d’origine naturelle ou anthropique, 
accidentelle ou intentionnelle) touchant l’intérêt national. Il assure la surveillance, établit des rapports, offre une connaissance de la situation à 
l’échelle nationale, élabore des évaluations intégrées du risque et des produits d’avertissement, effectue la planification à l’échelle nationale et 
coordonne une gestion pangouvernementale des interventions et ce, en tout temps. 
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Le Canada et les États-Unis ont adopté une démarche commune visant à cibler efficacement les 
menaces à l’un ou l’autre pays (Initiatives 1 à 4 et 7) 
 
Initiatives 1 (Évaluations conjointes des menaces) et 2 (Échange de l’information et du 
renseignement) : Conformément à l’engagement pris dans le cadre du Plan d’action, Sécurité publique 
Canada, le Bureau du directeur du renseignement national des États-Unis (U.S. Office of the Director of 
National Intelligence) et le département de la Sécurité intérieure des États-Unis (U.S. Department of 
Homeland Security), de concert avec les agences du renseignement compétentes des deux pays, ont 
créé un répertoire conjoint des travaux menés actuellement dans le domaine du renseignement, assorti 
d’une analyse des lacunes, et ils ont amélioré le processus de collaboration utilisé pour présenter des 
évaluations communes du renseignement. Au cours de ces étapes, de nouvelles évaluations ont été 
réalisées, et la collaboration analytique a été institutionnalisée de façon à améliorer la qualité des 
produits du renseignement conjoints, actuels et futurs. SP et le département de la Sécurité intérieure 
des États-Unis travaillent également en collaboration afin de mieux comprendre les approches 
juridiques, stratégiques et opérationnelles des deux pays en matière d’échange d’informations à des fins 
de sécurité nationale.   
 
Initiative 3 (Connaissance des domaines) : Afin d’améliorer la connaissance du domaine dans les modes 
aérien, terrestre et maritime, au cours de la période d’examen, la Gendarmerie royale du Canada (GRC), 
en collaboration avec des partenaires canadiens et avec ses homologues américains, a créé un 
répertoire complet des capacités canadiennes et américaines en matière de connaissance des domaines 
à la frontière, de façon à cerner les lacunes et les vulnérabilités. Un exercice de validation canadien a été 
effectué en 2012-2013, et le Groupe de travail technologique de l’Intégrité des frontières de la GRC a 
tenu des réunions à Cornwall au cours desquelles les données se rapportant aux technologies actuelles 
de la GRC ont été validées, et une analyse préliminaire des lacunes a été effectuée. Grâce à des 
évaluations binationales des menaces et des risques et à l’établissement des lacunes par ordre de 
priorité, le Canada et les États-Unis identifient efficacement les menaces aux deux pays en ayant pour 
objectif de mettre en œuvre de nouvelles technologies afin de combler les lacunes cernées.  
 
Initiative 4 (Lutte contre l’extrémisme violent ) : Au cours de l’exercice 2012-2013, les ministères et 
organismes compétents du Canada ont collaboré avec les entités américaines homologues à la mise en 
œuvre du plan de travail conjoint sur la lutte contre l’extrémisme violent en coordonnant et en 
communiquant les résultats de recherches, les pratiques exemplaires et les outils d’application de la loi 
et en mettant l’accent sur les initiatives communautaires dirigées par les collectivités. En mai 2012, SP a 
coordonné une réunion du Groupe de travail canado-américain sur la lutte contre l’extrémisme violent 
qui avait pour thèmes; la nécessité de renforcer la capacité au niveau local et d’habiliter les collectivités 
à prévenir et à lutter contre l’extrémisme violent. SP et le département de la Sécurité intérieure des 
États-Unis ont présenté deux rapports périodiques au Ministre de Sécurité Publique Canada et à la 
Secrétaire de la sécurité intérieure en septembre 2012 et en mars 2013 respectivement. Ils ont par 
conséquent honoré l’engagement permanent figurant dans le Plan d’action. 
 
Initiative 7 (Vérifications et évaluations conjointes des aliments, des végétaux et des animaux) : 
L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a collaboré avec le département de l’Agriculture 
des États-Unis (U.S. Department of Agriculture) à assurer plus efficacement la protection des deux pays 
contre les risques pour la santé associés aux aliments, aux animaux et aux plantes provenant de 
l’étranger en réalisant pour la première fois des évaluations conjointes des systèmes de sûreté des 
végétaux, des animaux et des aliments dans des pays tiers. Parmi les points saillants de 2012-2013, 
mentionnons des évaluations zoosanitaires conjointes menées avec le département de l’Agriculture des 
États-Unis en Colombie et au Mexique et des évaluations phytosanitaires conjointes au Japon et en 
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Chine. Grâce à l’étroite collaboration entre l’ACIA et les entités américaines homologues, cette initiative 
a permis d’accroître la confiance à l’égard des processus d’évaluation de chacun des organismes de 
réglementation. L’échange des résultats des évaluations permettra non seulement aux deux pays de 
réaliser d’éventuelles économies sur le plan des ressources, mais également de réduire les risques 
pouvant peser sur l’Amérique du Nord.  
 
 
Aux points d’entrés, l’attention est portée aux biens et aux personnes à risque élevé et le fret, les 
bagages et les voyageurs à faible risque entrent au Canada et aux États-Unis plus rapidement 
(Initiatives 5, 6 et 8 à 11) 
 
Initiative 5 (Sécurité intégrée du fret) : Au cours de la période d’examen, le Canada et les É.-U. ont 
élaboré une stratégie intégrée de sécurité du fret (SISF); il s’agit d’une approche axée sur le périmètre 
visant à assurer la sécurité du fret à l’arrivée selon le principe suivant : « dédouanées une fois, accepté 
deux fois ».  Afin d’orienter la mise en œuvre de la SISF, l’Agence des services frontaliers du 
Canada (ASFC) et le Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis (U.S. Customs 
and Border Protection) ont lancé deux projets pilotes qui requièrent que les deux organismes travaillent 
en collaboration à l’évaluation et à l’inspection du fret maritime à destination des É.-U. qui arrive de 
l’étranger aux ports de PrinceRupert (du mode maritime au mode ferroviaire) et de Montréal (du mode 
maritime au mode routier) de façon à éliminer la nécessité de procéder à des inspections superflues à la 
frontière terrestre commune. 
 
L’ASFC, en partenariat avec Transports Canada (TC), a aussi lancé un projet pilote de ciblage du fret 
aérien avant le chargement selon lequel le fret aérien arrivant de l’étranger à destination du Canada est 
inspecté avant le départ aux fins de la sûreté aérienne et de la sécurité nationale. Ce projet pilote est 
similaire à un projet déjà mis en œuvre aux É.-U.  
 
Afin de renforcer davantage la sécurité du périmètre, le Canada et les É.-U. ont officiellement examinés 
leurs programmes nationaux de sûreté du fret aérien respectifs. Cet exercice inclut l’évaluation  de la 
conception de programme, la réglementation, la surveillance et la conformité, de même que des visites 
de validation des emplacements. Par suite de ce processus, TC et l’Administration de la sécurité des 
Transports (Transportation Security Administration) des États-Unis ont reconnu mutuellement leurs 
programmes respectifs le 31 mars 2012, ce qui élimine la nécessité d’une autre vérification des 
expéditions individuelles de fret aérien, à moins que de nouveaux renseignements soient communiqués. 
L’ASCF et le Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis ont aussi développé des 
ensembles communs d’éléments de données requis pour les expéditions sous douanes (États-Unis) / en 
transit (Canada) arrivant de l’extérieur et pour les expéditions domestiques qui transitent à travers de 
l’autre pays. Ceci limite les ensembles d’éléments de données requis à seulement ceux qui sont 
nécessaires pour un contrôle efficace d’application axé sur le risque. 
 
Initiative 6 (Vérification des bagages des passagers) : L’élimination de la nécessité d’une nouvelle 
vérification des bagages des passagers est aussi une initiative importante dans le cadre du Plan d’action. 
En février 2012, le Canada a amorcé l’installation de nouveaux systèmes de détection des explosifs dans 
les aéroports dotés de systèmes de précontrôle. Conformément au Plan d’action, à mesure que de cette 
nouvelle technologie sera déployée aux aéroports susmentionnés, les États-Unis annuleront 
progressivement la nécessité de procéder à une nouvelle vérification. 
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Initiatives 8 (Autorisation de voyage électronique) et 9 (Information interactive préalable sur les 
voyageurs) : Dans le cadre du Plan d’action, Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) a entrepris des 
travaux d’élaboration de l’initiative relative à l’autorisation de voyage électronique (AVE) dans le but 
d’améliorer la vérification des renseignements de tous les ressortissants étrangers dispensés du visa. 
Des progrès ont été réalisés à cet égard au cours de l’exercice 2012-2013. Parmi les points saillants, 
mentionnons le fait que la loi habilitante sur l’AVE figurant dans les modifications apportées à la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés a reçu la sanction royale. Des progrès ont aussi été réalisés 
relativement à l’adoption d’une approche commune de vérification des voyageurs grâce à l’initiative 
relative à l’Information interactive préalable sur les voyageurs interactive (IIPV) de l’ASFC, dont la mise 
en œuvre permettra de rendre des décisions quant à l’autorisation ou au refus d’embarquement de tous 
les voyageurs dans le mode aérien se rendant au Canada. 
 
Initiative 10 (Échange de renseignements en matière d’immigration) : Au cours de la période visée par 
le rapport, des progrès ont été réalisés relativement à la mise en œuvre de l’initiative d’échange de 
renseignements en matière d’immigration qui permettrait aux deux pays d’échanger des 
renseignements utiles de façon à améliorer les contrôles liés à l’immigration et à la frontière, à établir et 
à vérifier l’identité des voyageurs, et à communiquer aux décideurs de l’immigration des 
renseignements plus fiables de sorte que les vérifications soient effectuées le plus rapidement possible. 
L’ Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des États Unis d’Amérique concernant 
l’échange de renseignements sur les visas et l’immigration (l’« Accord ») a été signé le 13 décembre 
2012, la ratification et l’entrée en vigueur étant prévue à la fin de l’automne 2013. L’Accord régira 
l’échange systématique entre les deux pays de renseignements obtenus de ressortissants des pays tiers 
qui formulent une demande de visa, de permis de travail ou d’étude et d’asile dans l’un ou l’autre pays. 
 
Initiative 11 (Système de données sur les entrées et les sorties) : Enfin, la Phase I de l’initiative sur les 
entrées et les sorties portant sur la mise en place et la coordination de systèmes d’information sur les 
entrées et les sorties a été menée à bien en 2012-2013. Dans le cadre de cette phase, un projet pilote a 
été lancé dans le cadre duquel les renseignements sur des ressortissants de pays tiers, des résidents 
permanents du Canada et des résidents permanents réguliers des États-Unis ont été échangés dans 
quatre bureaux d’entrée terrestres automatisés de la frontière commune.  
 
 
Thème 2 – Facilitation du commerce, croissance économique et emplois 
(Initiatives 12 à 24)  
 
La libre circulation des marchandises et des services entre le Canada et les États-Unis procure d’énormes 

avantages économiques aux deux pays. À mesure que les deux pays tentent de renforcer la sécurité le 
long du périmètre commun, des initiatives visant à favoriser une plus grande ouverture à la frontière 

terrestre pour la circulation légitime des personnes et des marchandises commerciales sont en cours. Le 
Plan d’action Par-delà la frontière accroît les bienfaits découlant des programmes qui aident les 

entreprises et les voyageurs dignes de confiance à franchir la frontière de façon plus efficace. Il prévoit en 
outre de nouvelles mesures pour faciliter les mouvements et le commerce transfrontaliers, tout en 

réduisant le fardeau administratif des entreprises, et il investit dans l’amélioration de nos infrastructures 
et de nos technologies frontalières communes.  
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Résultats9 
 

 
 
 
Tableau financier 
 
Thème 2 – Facilitation du commerce, croissance économique et emplois (Initiatives 12 à 24)10  

Ministère/Agence 

2012-2013 
(en dollars) 

Nouveau 
financement 

Réaffectations 
internes  

Dépenses 
prévues totales Dépenses réelles 

Agence des services frontaliers du Canada iv 19 576 069 $ 3 341 796 $ 22 917 865 $ 9 331 819 $ 
Agence canadienne d'inspection des aliments 1 120 000 $ 45 000 $ 1 165 000 $ 1 104 000 $ 
Affaires étrangères, Commerce et 
Développement Canada 400 000 $ 3 282 807 $ 3 682 807 $ 3 656 956 $ 

Sécurité publique Canada 0 $ 919 558 $ 919 558 $ 804 141 $ 
Transport Canada 830 000 $ 624 122 $ 1 454 122 $ 1 224 947 $ 

TOTAL 21 926 069 $ 8 213 283 $ 30 139 352 $ 16 121 863 $ 
 
 
Mesures de rendement 

 2011-2012 2012-2013 
Résultat définitif : Les voyages et l’expédition de fret légitime sont stimulés et accélérés 
Indicateur 1 : Pourcentage de normes relatives aux temps d’attente à la 
frontière qui sont respectées - -11 

Indicateur 2 : Nombre et valeur en douane des importations – Programme 
d’autocotisation des douanes (PAD) et programme Partenaires en 
protection (PEP) et total pour l’ASFC 

-12 

PAD 
Nbre d’importations : 
• 1 181 176 
Valeur en douane :  
• 88 826 000 $ 
 
PEP 
Nbre d’importations : 
• 713 660 
Valeur en douane : 
• 35 779 000 $ 

                                                           
9 Les initiatives dans le cadre du Plan d’action, outre celles figurant sous ce thème, contribuent également aux résultats inclus dans l’encart 
pointillé. 
10 Les montants figurant dans le présent tableau ne comprennent pas les fonds PDF (ni les dépenses) transmis à Santé Canada, à l’Agence de 
santé publique du Canada, à Environnement Canada, à Ressources naturelles Canada, à la Commission canadienne de sûreté nucléaire ou à 
Pêches et Océans Canada selon l’Initiative 17 – Guichet unique. Ces fonds feront l’objet d’un suivi dans les prochains rapports. 
11 Les renseignements sur le rendement ne sont pas disponibles en ce moment puisque ces données sont tributaires de la technologie des 
appareils d’identification par radiofréquence qui n’a pas encore été mise au point. 
12 Les renseignements sur le rendement ne sont pas disponibles pour 2011-2012 en raison de contraintes propres au système. 
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 2011-2012 2012-2013 
Total pour l’ASFC (tous 
les types 
d’importateurs) 
• Nbre 

d’importations : 
13 993 256 

Valeur en douane : 
• 461 157 000 $ 

Indicateur 3 : Pourcentage des passages de voyageurs dignes de confiance par 
rapport à tous les passages 7,05 % 7,82 % 

Résultat intermédiaire : Des processus, des mesures incitatives et les infrastructures favorisent le commerce transfrontalier 

Indicateur 1 : Nombre de nouvelles demandes, changement dans le nombre 
de participants aux programmes des négociants dignes de confiance et 
nombre total de participants aux programmes suivants : 

. Partenaires en protection (PEP) 

. Programme d’autocotisation des douanes (PAD) 

PEP  
• 131 demandes 

reçues  
• 66 nouveaux 

membres 
• 1 485 membres au 

total 
 
 
 
 
PAD 
• 72 demandes 

reçues  
• 66 nouveaux 

membres 
• 923 membres au 

total 
 

PEP  
• 139 demandes 

reçues 
• 90 nouveaux 

membres 
• 1 527 membres au 

total 
• Augmentation de 

2,83 % du nombre 
total de membres  

 
PAD 
• 76 demandes 

reçues  
• 58 nouveaux 

membres 
• 957 membres au 

total 
• Augmentation de 

3,68 % du nombre 
total de membres 

Indicateur 2 : Nombre de nouvelles demandes et changement dans le nombre 
de membres, exprimés en pourcentage, pour les programmes suivants :  

. Programme d’inscription des chauffeurs du secteur 
commercial (PICSC) 

. Programme des Expéditions rapides et sécuritaires 
(EXPRES) 

PICSC 
• 566 demandes 

reçues 
• Diminution de 

22,13 % du nombre 
total de membres 

 
EXPRES  
• 6 512 demandes 

reçues 
• Diminution de  

3,62 % du nombre 
total de membres 

PICSC  
• 824 demandes 

reçues 
• Diminution de 21 % 

du nombre total de 
membres 

 
EXPRES  
• 7 111 demandes 

reçues 
• Diminution de  

0,64 % du nombre 
total de membres 

Indicateur 3 : Pourcentage de passages effectuées par des négociants dignes 
de confiance qui sont examinées 

Importateurs PAD :  
• 0,23 %13 

Importateurs PAD : 
• 0,27 % 
Importateur PEP : 
• 0,81 % 

Résultat intermédiaire : Aux points d’entrés, l’attention est portée aux biens et aux personnes à risque élevé et le fret, les 
bagages et les voyageurs à faible risque entrent au Canada et aux États-Unis plus rapidement 
Indicateur 1 : Temps de traitement moyen à la frontière [entre le moment de 
l’identification par radiofréquence (IRF) et celui où l’agent des services 
frontaliers (ASF) prend sa décision, dans le mode terrestre] – Comparaison 
entre les voies NEXUS et les voies ordinaires. 

NEXUS 
• 17 secondes 
Voies ordinaires 
• 45 secondes 

NEXUS 
• 13 secondes 
Voies ordinaires 
• 43 secondes 

                                                           
13 L’évaluation des taux d’examen des expéditions s’est limitée au PAD en 2011-2012. 
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 2011-2012 2012-2013 

Indicateur 2 : Nombre de nouvelles demandes et changement du nombre de 
membres, exprimé en pourcentage, en ce qui concerne NEXUS 

NEXUS 
• 200 202 reçues 
• 660 632 membres 

au total 
• Augmentation de 

26,28  % du 
nombre total de 
membres 

NEXUS 
• 215 586 demandes 

reçues 
• 833 295 membres au 

total 
• Augmentation de 

26,14  % du nombre 
total de membres 

 
 
Aux points d’entrés, l’attention est portée aux biens et aux personnes à risque élevé et le fret, les 
bagages et les voyageurs à faible risque entrent au Canada et aux États-Unis plus rapidement 
(Initiatives 5 et 6, 8 à 16 et 20, 22 et 24) 
 
Initiative 12 (Avantages accrus des programmes des négociants dignes de confiance) : Conformément 
au Plan d’action, le Canada et les É.-U. doivent harmoniser et maximiser les avantages des volets I et II 
des Programmes des négociants et des voyageurs dignes de confiance afin de faciliter la circulation 
transfrontalière des marchandises commerciales présentant peu de risques et de réduire les coûts 
associés à la conformité aux exigences douanières.  
 
Volet I du Programme des négociants dignes de confiance : L’ASFC et le Service des douanes et de 
protection de la frontière des États-Unis ont procédé à des comparaisons détaillées du programme 
canadien Partenaires en protection (PEP) et du programme Customs-Trade Partnership Against 
Terrorism (C-TPAT) des États-Unis dans le but d’envisager des possibilités d’harmoniser les critères 
d’admissibilité, les exigences du programme et les politiques et procédures opérationnelles. 
 
Volet II du Programme des négociants dignes de confiance : L’ASFC et le Service des douanes et de 
protection de la frontière des États-Unis ont procédé à des comparaisons détaillées du Programme 
d’autocotisation des douanes (PAD) du Canada et du programme Importer SelfAssessment (ISA) des 
États-Unis visant à établir une base dans le but d’examiner d’autres secteurs dans lesquels on pourrai 
augmenter les avantages aux importateurs participants. De plus, l’ASFC et le Service des douanes et de 
protection de la frontière des États-Unis ont tenu deux séances mixtes de consultation avec des 
participants du Volet II des programmes des négociants dignes de confiance en vue de trouver et 
d’évaluer d’autres moyens d’accélérer les processus de traitement à la frontière. 
 
Un bon nombre de pilotes lancés depuis le début du Plan d’action pour accélérer le passage du fret à la 
frontière canado-américaine furent complétés en 2012-2013. L’ACIA et l’ASFC ont mené à bien un pilote 
en juillet 2012 pour évaluer la possibilité d’autoriser des produits alimentaires provenant de secteurs 
non enregistrés au fédéral, tels que des céréales, des barres de granola, et des pépites de chocolat, à 
utiliser le programme PAD. 
 
Un projet pilote a aussi été mené en 2012-2013 sous l’appellation de Projet pilote d’expansion EXPRES, 
dans le cadre du Programme d’expéditions rapides et sécuritaires. Il a été mis en œuvre au pont 
Bluewater à Sarnia, d’octobre 2012 à avril 2013, en vue d’évaluer les incidences de l’octroi des 
avantages du Programme EXPRES aux organisations participant au PEP et au PAD, et aussi pour recueillir 
des données de référence grâce à la technologie de l’identification par radiofréquence (IRF). Au total, 
12 entreprises de transport se sont portées volontaires pour participer à ce projet pilote; bien que le 
taux de participation ait été inférieur aux attentes, le projet a permis de recueillir suffisamment de 
données de référence, par exemple sur les économies de temps. Les renseignements obtenus, de même 
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que les résultats d’une évaluation ultérieure, serviront de base au processus décisionnel éclairé sur 
l’expansion du Programme EXPRES.  
 
Initiative 13 (Avantages harmonisés accrus pour les membres de NEXUS) : En 20122013, les 
programmes des voyageurs dignes de confiance sont demeurés fructueux grâce aux mesures visant à 
accroître la participation au programme NEXUS et le nombre d’entrées NEXUS au Canada. Les États-Unis 
acceptent maintenant que les participants au programme NEXUS empruntent les voies réservées aux 
voyageurs fiables aux points de contrôle avant l’embarquement pour les vols en partance du Canada à 
destination des États-Unis. Les canadiens participant au programme NEXUS bénéficient maintenant du 
programme de vérification axée sur les risques de la TSA (TSA Pre✓™). Les membres NEXUS peuvent 
avoir recours à ce programme lorsqu’ils réservent des vols à bord d’un transporteur aérien participant, 
en partance d’un aéroport américain participant, à certaines destinations internationales.  
 
En 2012-2013, des voies ont été réservées aux voyageurs dignes de confiance aux points de contrôle 
avant l’embarquement dans huit grands aéroports canadiens. Dans six autres aéroports canadiens, les 
participants au programme NEXUS ont eu accès à une entrée désignée leur permettant de se rendre 
directement au début de la ligne de contrôle.  
 
Le nombre total de passages NEXUS au cours de l’exercice 2012-2013 a été de 22,5 % plus élevé qu’en 
2011-2012 (6 491 586 par rapport à 5 300 993). La hausse du pourcentage des voyageurs fiables a 
favorisé une utilisation plus efficiente des ressources de l’ASFC aux bureaux d’entrée. Par conséquent, 
l’ASFC peut axer ses ressources sur les voyageurs présentant un risque plus élevé.  
 
La hausse du nombre de demandes NEXUS (25 % en 2011-2012 et 7,5 % en 2012-2013) est à l’origine de 
la décision de l’ASFC et du Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis d’adopter 
plusieurs mesures conjointes, y compris des campagnes éclaires de recrutement pour réduire le temps 
d’attente des demandeurs. Ces mesures ont permis de réduire, mais sans éliminer, les temps d’attente 
très longs avant l’entrevue, soit 145 jours en moyenne au cours de 2012-2013. 
 
 
Des processus, des mesures incitatives et les infrastructures favorisent le commerce transfrontalier 
(Initiatives 12 à 24) 
 
Initiative 14 (Amélioration des installations à l’appui des programmes destinés aux négociants et 
voyageurs dignes de confiance) : Dans le cadre des engagements figurant dans le Plan d’action,  l’ASFC a 
ouvert des voies supplémentaires NEXUS au cours de la période d’examen, dont trois en 
ColombieBritannique (Autoroute du Pacifique, Douglas et Abbotsford) et deux en Ontario (Sarnia et 
Fort Erie).  
 
Initiative 15 (Préinspection et prédédouanement) : Le 14 mars 2013, le Canada et les États-Unis ont 
signé un protocole d’entente relatif à un projet pilote en deux volets d’inspection préalable des 
marchandises transportées par camion en territoire canadien.  
 
Initiative 16 (Faciliter la conduite des activités commerciales transfrontalières) : Dans le cadre du Plan 
d’action, les États-Unis et le Canada se sont engagés à prendre des mesures particulières visant à 
faciliter les activités commerciales transfrontalières et à proposer des options pour assurer un 
engagement continu des intervenants quant aux voyages d’affaires transfrontaliers. En mai 2012, les 
gouvernements du Canada et des États-Unis ont tenu des consultations mixtes auprès d’intervenants à 
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Washington et à Toronto. Les intervenants ont aussi été invités à formuler des suggestions et des 
commentaires en ligne. Un résumé des consultations a été rendu public. 
 
Des progrès ont été réalisés à ce chapitre pour chacune des mesures du Plan d’action, dont la formation 
des agents de première ligne visant à améliorer les contrôles frontaliers, la modification au profil des 
clients NEXUS pour permettre l’intégration de renseignements sur les permis de travail, et le 
changement aux règles actuelles autorisant l’entrée temporaire des visiteurs d’affaires qui fournissent 
des services après-vente de façon à les étendre à ceux qui fournissent des services après location 
conformément aux ententes contractuelles désignées. 
 
Initiative 17 (Guichet unique) : L’ASFC, en collaboration avec neuf autres ministères et organismes 
participants, et en consultation avec l’industrie, a jeté les fondements – y compris les besoins 
opérationnels et des utilisateurs – requis pour automatiser complètement et accélérer les décisions 
concernant le passage à la frontière des marchandises assujetties aux exigences réglementaires des 
organismes gouvernementaux participants au cours des trois prochaines années.  
 
Initiative 18 (Harmonisation des seuils des expéditions de faible valeur) : Le 8 janvier 2013, l’ASFC et le 
Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis ont relevé les seuils des expéditions 
de faible valeur (EFV) en les faisant passer de 1 600 $, au Canada, et de 2 000 $, aux États-Unis, à 2 500 $ 
pour respecter ainsi un engagement pris dans le Plan d’action. Grâce à cette initiative, des expéditions 
commerciales plus nombreuses peuvent maintenant être traitées dans le cadre des Programmes du 
courrier et de messagerie d'Expéditions de faible valeur. Par conséquent les délais de traitement sont 
plus courts, et les importateurs peuvent réaliser des économies de coûts. Selon les estimations 
effectuées, en moyenne, 125 000 expéditions de plus pourraient être traitées par mois grâce à ces 
programmes. Le Canada a aussi relevé le seuil d’EFV à 2 500$ à titre d’exemption au certificat d'origine 
en vertu de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), comme l’ont déjà fait les États-Unis.  
 
Initiative 19 (Responsabilisation relativement aux droits et frais à payer à la frontière) : Afin 
d’accroître la transparence et la responsabilisation au public en ce qui a trait à l’application des droits et 
des frais à payer à la frontière canado-américaine, SP et le Service des douanes et de protection de la 
frontière des États-Unis ont dressé une liste préliminaire des frais douaniers à acquitter. Les travaux 
préparatoires ont été menés à bien avec les É.-U., d’autres ministères et organismes du gouvernement 
du Canada, et les intervenants, pour commencer avec une évaluation des incidences économiques des 
frais douaniers imposés dans trois secteurs industriels. 
 
Initiative 20 (Mise à niveau et amélioration des infrastructures aux passages clés) : En 2012-2013 des 
investissements importants dans les infrastructures pouvant aller jusqu’à 47 millions de dollars ont été 
annoncés au principal poste frontalier de Lacolle (Québec) afin de réduire les temps d’attente. Dans le 
cadre de l’initiative relative à la mise à niveau et à l’agrandissement des infrastructures aux principaux 
postes frontaliers, TC, l’ASFC, et le département des Transports des États-Unis (Department of 
Transport) et le Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis ont élaboré le tout 
premier Plan conjoint pour l’investissement dans les infrastructures frontalières. 
  
Initiative 21 (Coordination des investissements aux postes frontaliers de petite taille ou éloignés) : Le 
Groupe de travail canado-américain sur les postes frontaliers de petite taille et éloignés est composé de 
membres de l’ASFC et du Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis. Les 
membres du groupe de travail ont dressé une liste de 62 postes frontaliers à examiner dans le cadre de 
cette initiative. Un Plan d’action frontalier pour les postes d’entrée de petite taille ou éloignés a été 
intégré dans le cadre du Plan d’investissement dans l’infrastructure frontalière inaugural, ce qui permet 
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d’honorer l’engagement initial portant sur l’élaboration conjointe de plans d’action mixtes pour les 
postes d’entrée de petite taille ou éloignés.  
 
Initiative 22 (Déploiement d’une technologie visant à calculer le temps d’attente à la frontière et 
établissement de niveaux de service pour le temps d’attente) : L’ASFC et le Service des douanes et de 
protection de la frontière des États-Unis ont tenu un engagement pris dans le cadre du Plan d’action 
visant à afficher des normes sur les niveaux de services dans leurs sites Web respectifs avant la fin du 
mois de juin 2012. Le 17 juillet 2012, TC a annoncé le lancement de nouveaux systèmes de calcul du 
temps d’attente aux postes frontaliers des ponts Peace et QueenstonLewiston. Le Service des douanes 
et de protection de la frontière des États-Unis, l’administration du pont Peace, la Commission du pont 
de Niagara Falls et la Coalition des technologies du transport international du Niagara, ont commencé à 
afficher des renseignements sur le temps d’attente réel à la frontière dans leurs sites Web respectifs au 
cours de l’exercice 2012-2013. 
 
Initiative 23 (Déploiement de la technologie IRF) : Dans le cadre du Plan d’action, le Canada s’est 
engagé à déployer une technologie d’identification par radiofréquence (IRF) aux postes frontaliers 
appropriés afin d’harmoniser ses installations avec celles des É.-U. L’ASFC poursuit ses travaux relatifs à 
la mise en œuvre de voies dotées de la technologie IRF conformément à l’engagement prévu dans le 
Plan d’action afin de faciliter le passage sécuritaire et d’accélérer la circulation transfrontalière. 
 
Initiative 24 (Organisation des comités binationaux sur les opérations des postes frontaliers) : Au total, 
huit Comités binationaux sur les opérations des postes frontaliers (CBOPF) ont été formés au début de 
2012 à tous les aéroports canadiens qui assurent des services de précontrôle pour l’entrée aux États-
Unis, outre les 20 CBOPF mis sur pied en 2011 aux bureaux d’entrée terrestres. Ces CBOPF ont 
complétés l’élaboration de leurs plans d’action le 31 mars 2012, et ils font état d’excellents rapports au 
plan de la communication et de la coopération dans chacune de leurs initiatives conjointes. Les CBOPF 
ont conjointement rédigé des procédures normales d’exploitation (PNE) mixtes dans les domaines où il 
est possible d’envisager des partenariats et où la législation actuelle le permet. Conformément à 
l’engagement pris dans le cadre du Plan d’action, le premier examen conjoint des CBOPF de fin 
d’exercice a été réalisé avant décembre 2012. 
 
 
Thème 3 – Application transfrontalière de la loi (Initiatives 25 et 26)  
 

Le Canada et les États-Unis ont élaboré avec succès des modèles visant à empêcher les criminels de 
traverser la frontière pour échapper à la justice. Le programme pilote Shiprider, par exemple, emploie 

des agents désignés par les deux pays pour patrouiller les zones maritimes frontalières de nos deux pays, 
tandis que les Équipes intégrées de la police des frontières et les forces d’intervention chargées d’assurer 

la sécurité de la frontière (Border Enforcement Security Task Forces) prêtent secours aux enquêtes 
conjointes et aux actions policières aux points d’entrée et entre ceux-ci. Grâce au Plan d’action « Par-delà 

la frontière », les deux pays vont de l’avant avec de nouvelles initiatives qui s’inspirent des succès 
remportés par ces programmes chargés d’assurer l’application transfrontalière de la loi.  
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Résultats 
 

 
 
 
Tableau financier  
 
Thème 3 –  Application de la loi à la frontière (Initiatives 25 et 26)14 

Department/Agency 

2012-2013 
(en dollars) 

Nouveau 
financement 

Réaffectations 
internes  

Dépenses 
prévues totales Dépenses réelles 

Agence des services frontaliers du Canada 0 $ 41 585 $ 41 585 $ 41 585 $ 
Sécurité publique Canada 0 $  219 272 $ 219 272 $ 222 030 $ 
Gendarmerie royale du Canadav 9 470 158 $ 0 $ 9 470 158 $ 4 153 378 $ 

TOTAL 9 470 158 $ 260 857 $ 9 731 015 $ 4 416 993 $ 
 
 
Mesures de rendement  

 2011-2012 2012-2013 
Résultat définitif : Les criminels ne peuvent pas tirer profit de la frontière canado-américaine pour commettre des crimes 
transnationaux 
Indicateur 1 : Pourcentage de la frontière bénéficiant de systèmes de 
communication radio interopérables -15 12,5 %16 

Indicateur 2 : Nombre d’arrestations et de saisies effectuées grâce aux 
opérations Shiprider et Prochaine Génération - -17 

Indicateur 3 : Pourcentage de partenaires qui sont d’accord ou tout à fait 
d’accord avec l’énoncé suivant : « la GRC est un partenaire important dans la 
protection des frontières canadiennes » 

84 %18 79 % 

Résultat intermédiaire : Les autorités canadiennes et américaines exécutent en collaboration des enquêtes criminelles 
transnationales et des enquêtes sur la sécurité nationale 
Indicateur 1 : Nombre d’agents ayant parachevé leur formation sur les 
opérations Shiprider et Prochaine Génération 21 14 

Indicateur 2 : Nombre d’agents désignés pour mener des activités dans le 
cadre des opérations Shiprider et Prochaine Génération -19 66 

Indicateur 3 : Nombre d’équipes Shiprider régulières déployées -19 220 

                                                           
14 Les montants figurant dans ce tableau ne comprennent pas les fonds du PDF (ni les dépenses) transmis au Directeur des poursuites pénales. 
Ces fonds feront l’objet d’un suivi dans les prochains rapports. 
15 Les données ne sont pas disponibles puisque la mise en œuvre de l’interopérabilité de l’infrastructure dans le cadre de l’Initiative 26 – 
Solutions d’interopérabilité radio pour les organismes d’application de la loi a débuté en 2012-2013. 
16 Centre des opérations sur l’intégrité des frontières (COIF) de la GRC et installations américaines d’application de la loi à la frontière à 
Blaine (Washington) [1 ÷ 8 = 12,5 %]. 
17 Les opérations Shiprider à temps plein débuteront en 2013-2014, et l’initiative relative aux opérations de la prochaine génération est 
actuellement en suspens. Par conséquent, aucune arrestation ni saisie n’a été effectuée en 2012-2013 dans le contexte de ces initiatives. 
18 Données de 2010-2011, car l’enquête n’est menée que tous les deux ans. 
19 Initiative 25 – Shiprider/Opérations de la prochaine génération n’était pas en cours en 2011-2012 ou en 2012-2013. Toutefois, la formation et 
le déploiement ont été amorcés en 2012-2013. 
20 L’objectif consistant à déployer au moins deux équipes dans le cadre du programme Shiprider d’ici l’été 2012, comme il a été indiqué dans le 
Plan d’action PDF, a été réalisé. Au total, deux autres équipes seront déployées en 2015-2016. 
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Les autorités canadiennes et américaines exécutent en collaboration des enquêtes criminelles 
transnationales et des enquêtes sur la sécurité nationale (Initiatives 24 à 26)  
 
Initiative 25 (Enquêtes sur la sécurité nationale et les activités criminelles transnationales) : Le Plan 
d’action renferme des mesures visant à faciliter un partenariat entre le Canada et les É.-U. en matière 
d’enquêtes menées sur la sécurité nationale et les activités criminelles transnationales. Le 29 juin 2012, 
la loi autorisant la mise en œuvre de l’accord-cadre régissant les opérations Shiprider régularisées a reçu 
la sanction royale. Elle a été ratifiée en août 2012, et les opérations Shiprider ont été régularisées en 
Colombie-Britannique/dans l’État de Washington et à Windsor/Détroit en juin 2013. En 2012-2013, 14 
autres agents de la GRC ont parachevé la formation sur les opérations Shiprider, et un total de 66 agents 
canadiens ont été désignés « agents transfrontaliers » pour mener des activités dans le cadre des 
opérations Shiprider et Prochaine Génération. En septembre 2012, l’architecture de programme et les 
procédures opérationnelles normalisées s’appliquant aux opérations pilotes de Prochaine Génération 
étaient en grande partie menées à bien. Le déploiement a été reporté, d’importantes questions 
juridiques et opérationnelles n’ayant pas encore été réglées. 
 
Initiative 26 (Interopérabilité radio) : Un système binational de communication radio interopérable 
entre les responsables canadiens et américains d’application de la loi à la frontière a aussi été mis sur 
pied pour permettre aux organismes d’application de la loi de coordonner des enquêtes binationales 
efficaces, d’intervenir rapidement en cas d’incident à la frontière et de renforcer la sécurité des agents 
et du public. Des communications radios efficaces ont été établies entre le personnel sur le terrain aux 
ÉtatsUnis et au Canada au moyen du Centre national des opérations du Canada (CNO), du Centre des 
opérations sur l’intégrité des frontières (COIF) de la GRC et des installations américaines d’application de 
la loi à Blaine (Washington). En 2012-2013, un des huit postes de répartition interreliés des deux côtés 
de la frontière canado-américaine a été branché pour améliorer les communications « entre les points 
d’entrée » (entre le COIF et Blaine). 
 
 
Thème 4 – Infrastructures essentielles et cybersécurité (Initiatives 27 à 32)  
 
Le Canada et les États-Unis sont reliés par des infrastructures essentielles : depuis les ponts et les routes 

jusqu’aux infrastructures énergétiques et au cyberespace. Le Plan d’action « Par-delà la frontière » 
comprend des mesures visant à augmenter la résilience de nos infrastructures essentielles et 

cybernétiques communes ainsi qu’à permettre à nos deux pays d’intervenir et de se relever rapidement 
en cas de catastrophe ou de situation d’urgence de part et d’autre de la frontière. 

 
Résultats 
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Tableau financier  
 
Thème 4 – Infrastructures essentielles et cybersécurité (Initiatives 27 à 32) 

Ministère/Agence 

2012-2013 
(en dollars) 

Nouveau 
financement 

Réaffectations 
internes  

Dépenses 
prévues totales Dépenses réelles 

Agence des services frontaliers du Canada  0 $ 189 360 $ 189 360 $ 189 360 $ 
Sécurité publique Canadavi 1 631 157 $ 463 264 $ 2 094 421 $ 2 485 057 $ 
Transport Canada 0 $ 222 920 $ 222 920 $ 222 920 $ 

TOTAL 1 631 157 $ 875 544 $ 2 506 701 $ $2,897,337 
 
 
Mesures de rendement 

 2011-2012 2012-2013 
Résultat définitif : Le Canada et les États-Unis sont prêts à faire face et à intervenir à des menaces et à des urgences 
Indicateur 1 : Note attribuée en matière de résilience des infrastructures essentielles21 À être mesuré en 2013-2014 
Résultat intermédiaire : Le Canada et les États-Unis ont une approche commune de protection des infrastructures 
essentielles et du cyberespace 
Indicateur 1 : Pourcentage d’intervenants ayant pris des mesures de gestion des risques 
à la suite d’une évaluation de l’emplacement À être mesuré en 2014-2015 

Indicateur 2 : Nombre de séances de formation offertes dans le cadre de l’Initiative 27 - 
Amélioration des infrastructures essentielles transfrontalières et de la résilience 4 5 

Indicateur 3 : Pourcentage des secteurs des infrastructures essentiels représentés au 
Forum national intersectoriel 100 % 100 % 

Indicateur 4 : Produits de communications conjoints (Canada et É.-U.) mis au point 
(cybersécurité) -22 5 

Indicateur 5 : Nombre d’engagements conjoints ou coordonnés avec le secteur privé et 
des intervenants externes, y compris des séances d’information et des exposés conjoints 
(cybersécurité) 

-22 3 

Résultat intermédiaire : Le Canada et les États-Unis peuvent rapidement intervenir en cas d’urgence et de catastrophe des 
deux côtés de la frontière, et reprendre leurs activités après coup 
Indicateur 1 : Élaboration de guides de planification, de protocoles de communication et 
d’échange de renseignements, et exécution d’un exercice sur table pour valider les 
concepts et les mécanismes 

En cours dans 
une région  

Achevé dans 
une région sur 

trois23 
Indicateur 2 : Pourcentage des passages frontaliers prioritaires visés par un plan 
régional et validé au moyen d’un exercice - 15 % 

 
 
Le Canada et les États-Unis ont une approche commune de protection des infrastructures essentielles 
et du cyberespace (Initiatives 27 à 29) 
 
Initiative 27 (Amélioration des infrastructures essentielles transfrontalières et de la résilience) : Le Plan 
d’action énonce des mesures pour renforcer la structure de résilience des infrastructures essentielles et 
cybernétiques communes du Canada et des États-Unis, l’objectif étant d’appliquer une approche 

                                                           
21 La note attribuée aux infrastructures essentielles en matière de résilience permettra de mesurer la capacité des secteurs des infrastructures 
essentielles de résister aux perturbations et de se rétablir rapidement en cas de catastrophe. La note globale représentera une moyenne 
pondérée des secteurs des infrastructures essentielles et elle permettra de suivre les progrès vers le renforcement de la résilience des 
infrastructures essentielles au fil du temps. 
22 L’Initiative 28 – Infrastructure gouvernementale et numérique – Renforcer la cybersécurité, a été mise en œuvre en 2012-2013. Par 
conséquent, des engagements conjoints ou coordonnés avec le secteur privé et les intervenants externes ainsi que l’organisation de séances 
d’information et la préparation d’exposés et de produits de communication conjoints dans le cadre de cette initiative ont été amorcés en 
20122013. 
23 Le plan canado-américain de la région du Pacifique a été mené à bien en 2012-2013. Les membres de comités mixtes canadoaméricains ont 
été désignés. Ils ont pour mandat d’élaborer des guides et des protocoles semblables sur les mesures liées à la reprise des activités 
commerciales dans le mode maritime après une situation d’urgence dans les régions de l’Atlantique et des Grands Lacs. 
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commune et coordonnée pour assurer la protection des systèmes d’importance binationale. En 
2012-2013, SP, en partenariat avec le département de la Sécurité intérieure des États-Unis, a lancé le 
programme pilote transfrontalier d’évaluation de la résilience régionale (PERR) à la frontière du Maine 
et du Nouveau-Brunswick. Le PERR a été mis en œuvre pour réunir des représentants régionaux et des 
intervenants du secteur privé afin d’évaluer les infrastructures d’importance binationale, d’analyser les 
interdépendances et les risques et de combler les lacunes cernées. SP et le département de la Sécurité 
intérieure des États-Unis ont aussi créé la cellule d’analyse virtuelle des risques (CAVR); il s’agit d’une 
organisation interagence chargée d’effectuer des analyses conjointes des risques, de développer des 
produits d’analyse transfrontaliers en collaboration et d’échanger des méthodes et des pratiques 
exemplaires afin de renforcer la résilience des infrastructures. 
 
Initiative 28 (Infrastructure gouvernementale et numérique – Renforcer la cybersécurité) : Dans le 
domaine de la cybersécurité, SP et le département de la Sécurité intérieure des États-Unis ont corédigé 
et signé le Plan d’action sur la cybersécurité 24, qui vise à renforcer la coopération dans ce domaine grâce 
à une intégration et à une collaboration accrue. Ce plan d’action constitue l’un des nombreux efforts 
importants déployés par les États-Unis et le Canada pour intensifier l’étroite coopération bilatérale en 
matière de cybersécurité et favoriser l’avancement des objectifs énoncés dans le Plan d’action. SP et le 
département de la Sécurité intérieure des États-Unis ont également organisé conjointement des séances 
d’information et des ateliers sur le Système de contrôle industriel à l’intention du secteur privé, un 
grand nombre d’entités ayant des ressources et des intérêts tant aux États-Unis qu’au Canada. En outre, 
un engagement conjoint avec le secteur privé met à profit, là où c’est possible, les réseaux sectoriels 
d’infrastructures essentielles, ce qui permet de rationaliser la collaboration et les partenariats publics-
privés pour ce qui est du partage de la responsabilité en matière de cybersécurité. 
 
Au niveau opérationnel, les équipes d’intervention en cas d’urgence informatique (EIUI) des deux pays 
[l’ICS-CERT (É.-U.) et le Centre canadien de réponse aux incidents cybernétiques (CCRIC)] échangent 
maintenant régulièrement des informations sur les menaces et des stratégies visant à renforcer la 
cyberrésilience des infrastructures essentielles. Des protocoles ont également été harmonisés de façon 
à assurer leur efficacité en cas d’une cyberattaque signalée, et des produits conjoints ont été distribués 
aux intervenants dans les deux pays pour les sensibiliser davantage aux problèmes relatifs à la 
cybersécurité et déterminer les pratiques exemplaires.  
 
Initiative 29 (Accentuer le leadership conjoint dans la participation aux démarches internationales 
touchant la cybersécurité) : Un cyberespace ouvert, sûr et fiable est essentiel pour préserver l’avantage 
concurrentiel du Canada sur le marché mondial, et ses interventions sur la scène internationale tiennent 
compte de cet objectif. Le Canada a participé à plusieurs activités internationales l’an dernier afin 
d’avancer le leadership conjoint dans le contexte des efforts déployés à l’échelle internationale en 
matière de cybersécurité. Fait à noter, la participation du Canada aux travaux d’un comité d’étude 
composé de 15 pays, qui a rédigé des recommandations à l’intention du secrétaire général des Nations 
Unies sur des menaces qui pèsent sur le cyberespace international. Même s’il s’agissait de la troisième 
étude sur la cybersécurité parrainée par les Nations Unies au cours de la dernière décennie, l’étude de 
2013 est digne de mention, puisque c’était la première fois qu’un consensus émergeait sur l’application 
du droit international au cyberespace. Un objectif clé des délégations canadienne et américaine 
consistait à franchir cette étape. 
 
 
 

                                                           
24 http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cybrscrt-ctn-plan/cybrscrt-ctn-plan-fra.pdf  

http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cybrscrt-ctn-plan/cybrscrt-ctn-plan-fra.pdf
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Le Canada et les États-Unis peuvent rapidement intervenir en cas d’urgence et de catastrophe des 
deux côtés de la frontière, et reprendre leurs activités après coup (Initiatives 30 à 32) 
 
Initiative 30 (Atténuer les effets de perturbations sur les collectivités et sur l’économie) : Le 
14 mai 2012, SP et le département de la Sécurité intérieure des États-Unis ont publié le guide intitulé 
Considérations pour la gestion des perturbations de la circulation à la frontière canado-américaine25 
énonçant les orientations et les grandes lignes des enjeux importants à prendre en considération dans le 
cadre de l’élaboration ou de la mise à jour de plans régionaux et locaux de gestion de la circulation à la 
frontière. Des ateliers régionaux se sont aussi déroulés aux quatre coins du pays en vue d’amorcer un 
dialogue sur l’élaboration de plans régionaux de gestion de la circulation à la frontière. En mars 2013, 
SP, en partenariat avec le Service des douanes et de protection de la frontière des États-Unis et l’ASFC, a 
organisé un exercice sur table conjoint visant à renforcer les plans et les procédures de gestion de la 
circulation en cas d’urgence dans la région transfrontalière de Buffalo-Niagara. Cet exercice est un 
élément important des efforts déployés par le Canada pour faire avancer une approche 
intergouvernementale intégrée de gestion de la circulation à la frontière en cas d’urgence. Grâce au Plan 
d’action PDF, des mesures ont également été mises en œuvre visant à adopter une approche 
transfrontalière commune pour accélérer la reprise des activités commerciales dans le mode maritime 
après une perturbation d’envergure. En 2012-2013, TC et la Garde côtière américaine (U.S. Coast 
Guard), en consultation avec d’autres ministères du gouvernement et des intervenants de l’industrie 
dans les deux pays, ont élaboré des guides de planification, de même que des protocoles de 
communication et d’échange de renseignements à l’appui de la reprise des activités commerciales dans 
le mode maritime après une situation d’urgence dans la région canado-américaine du Pacifique. Dans la 
région du Pacifique, la région économique du Nord-Ouest du Pacifique, par l’entremise de son Centre de 
résilience aux catastrophes régionales, fut identifiée comme la tribune appropriée pour ces travaux. En 
octobre 2012, un exercice sur table binational a permis de valider ces efforts.  
 
Initiative 31 (Amélioration de l’état de préparation aux menaces à la sécurité sanitaire) : Le Groupe de 
travail sur la sécurité sanitaire (GTSS) a été mis sur pied aux termes du Plan d’action Par-delà la frontière 
afin d’améliorer l’état de préparation collectif aux menaces à la sécurité sanitaire. Le GTSS s’est employé 
à définir et à mettre en œuvre des mesures conjointes visant à réduire les effets éventuels des risques 
communs pour la sécurité sanitaire, et il a dressé un plan de travail de deux ans décrivant des résultats 
attendus bien précis dans des domaines tels que l’évaluation des risques, l’échange de renseignements, 
les partenariats transfrontaliers pour la sécurité sanitaire et l’interopérabilité des systèmes en cas de 
situation d’urgence sanitaire. 
 
Initiative 32 (Gestion des urgences en cas d’incidents CBRNE et interopérabilité) : Deux autres groupes 
de travail ont été créés pour renforcer conjointement la capacité du Canada et des États-Unis de se 
préparer et de réagir à des catastrophes binationales. Le Groupe de travail sur les incidents CBRNE et le 
Groupe de travail Canada - États-Unis sur l’interopérabilité des communications (GTIC) ont été mis sur 
pied pour examiner des moyens de prendre davantage conscience des risques et des menaces aux 
frontières et d’accroître la communication des alertes et des avertissements, de même que pour faciliter 
la circulation transfrontalière des premiers intervenants. En 2012, ces groupes de travail ont dressé des 
plans de travail quinquennaux énonçant un certain nombre d’objectifs, dont les suivants : possibilités de 
formation et d’exercices conjoints, échange de renseignements et communication des leçons retenues 
et des pratiques exemplaires. En mars 2013, le GTIC a effectué une démonstration technologique 
appelée « Expérience de résilience Canada – États-Unis » (Canada – U.S. Enhanced Resiliency 
Experiment), qui a éprouvé avec succès l’interopérabilité du Système interorganisationnel de 

                                                           
25 http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cnsdrtns-ntdstts-cnd/cnsdrtns-ntdstts-cnd-fra.pdf  

http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cnsdrtns-ntdstts-cnd/cnsdrtns-ntdstts-cnd-fra.pdf
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connaissance de la situation du Canada (Canadian Multi-Agency Situational Awareness System)26, du 
Système intégré d’alerte et d’avertissement des États-Unis (Integrated Public Alert and Warning 
System)27 et de la plateforme virtuelle des États-Unis (Virtual USA Platform)28. Plus précisément, cet 
exercice a permis d’évaluer le degré d’interopérabilité des communications d’urgence entre le Maine et 
le Nouveau-Brunswick. En outre, le GTIC a créé un site SharePoint destiné à ses membres en vue 
d’améliorer l’interopérabilité, et les deux pays ont commencé à mobiliser des intervenants de tous les 
ordres de gouvernement en ayant pour objectif de définir plus efficacement les initiatives en matière 
d’interopérabilité transfrontalière. 
 
 
Gestion du nouveau partenariat à long terme (Initiatives 33 et 34) 
 
Tableau financier 
 
Gestion du nouveau partenariat à long terme (Initiatives 33 et 34) 

Ministère/Agence 

2012-2013 
(en dollars) 

Nouveau 
financement 

Réaffectations 
internes  

Dépenses 
prévues totales Dépenses réelles 

Bureau du Conseil privé vii 1 496 183 $  181 630 $ 1 677 813 $ 1 096 505 $ 
Sécurité publique Canada 0 $ 319 388 $ 319 388 $ 396 046 $ 

TOTAL 1 496 183 $ 501 018 $ 1 997 201 $ 1 492 551 $ 
 
 
Gouvernance visant à superviser la mise en place efficace des initiatives prévues dans le Plan d’action 
et pour assurer la transparence et la responsabilisation 
 
Initiative 33 (Gouvernance et surveillance de l’initiative Par-delà la frontière) : Suivant l’engagement 
pris dans le Plan d’action, en 2012-2013, un Comité directeur de gestion Canada - États-Unis a été créé 
pour superviser et surveiller la progression de la mise en œuvre des initiatives prévues dans le Plan 
d’action et pour cerner les domaines où d’autres travaux seraient nécessaires. De sorte que les efforts 
déployés au sein du gouvernement du Canada – et entre le gouvernement du Canada et celui des États-
Unis – soient bien coordonnés et que les problèmes potentiels relatifs aux initiatives du Plan d’action 
soient cernés et réglés, l’Équipe de mise en œuvre du plan frontalier a été formée, et elle est tenue de 
rendre compte au premier ministre par l’entremise du greffier du Conseil privé. Cette équipe mène ses 
activités par l’entremise de Comités des sous-ministres et des sousministres adjoints responsables du 
plan d’action frontalier. Les comités ont tenu des réunions aux deux semaines en 2012, et des réunions 
mensuelles en 2013. Cette attention concentrée de la haute direction a permis de formuler des 
commentaires rapidement sur les questions soulevées et de réagir en conséquence, d’élaborer et de 
superviser une approche cohérente visant à évaluer les progrès et d’exercer un contrôle sur l’application 
des principes relatifs à la protection des renseignements personnels. 
 
 

                                                           
26 Le Système interorganisationnel de connaissance de la situation du Canada permet d’échanger des renseignements et des alertes propres à 
des emplacements particuliers entre les organismes de première intervention et les organismes de gestion des situations d’urgence qui ont 
recours à des normes connues et à une architecture ouverte. 
27 L’American IPAWS donne aux services de sécurité publique un moyen efficace d’alerter et d’avertir la population en cas de situations 
d’urgence graves grâce au Système d’alerte d’urgence (EAS), aux alertes d’urgence sans fil (WEA), à la radio météorologique de la National 
Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) et à d’autres systèmes d’alerte du public, depuis une seule interface.  
28 La Virtual USA Platform est une interface davantage axée sur les utilisateurs, et il s’agit d’un service différent de l’IPAWS. 
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Principes de protection des renseignements personnels pour orienter l’échange d’information et de 
renseignements dans le cadre du Plan d’action Par-delà la frontière  
 
Initiative 34 (Élaboration d’un énoncé des principes et des pratiques en matière de protection des 
renseignements personnels) : L’échange responsable de renseignements entre le Canada et les É.-U., 
conformément aux lois nationales respectives des deux pays, est la pierre angulaire du Plan d’action. Un 
des résultats attendus à court terme dans le cadre du Plan était la notamment la Déclaration commune 
canado-américaine sur les principes relatifs à la protection des renseignements personnels29, publiée en 
juin 2012. Les 12 principes portant sur la fourniture, la réception et l’utilisation des renseignements 
personnels échangés entre le Canada et les États-Unis aux termes d’ententes et d’initiatives sur 
l’échange de renseignements dans le cadre du Plan d’action, s’harmonisent aux lois nationales 
respectives des deux pays et reposent en partie sur des normes et lignes directrices internationales sur 
la protection des renseignements personnels (Organisation de coopération et de développement 
économique – Union européenne et É.-U.)30. Jusqu’à maintenant, les principes ont été concrètement 
appliqués dans un certain nombre d’ententes, dont la Phase I de l’initiative sur les entrées et les 
sorties31 ainsi que dans l’Entente entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et le gouvernement 
du Canada sur l’échange de renseignements en matière de visas et d’immigration32. 
 
 
Conclusion 
 
L’objet du présent rapport consiste à donner un aperçu horizontal du rendement des ministères et 
organismes participants en fonction des résultats attendus dans le Plan d’action. Des progrès 
considérables ont été accomplis dans l’ensemble des thèmes figurant dans le Plan d’action, et à mesure 
que d’autres initiatives seront mises en œuvre, les plans et les progrès feront l’objet d’un suivi dans les 
prochains rapports sur les plans et les priorités (RPP) et rapports ministériels sur le rendement (RMR). 
Sécurité publique Canada poursuivra sa collaboration avec les ministères et organismes participants en 
vue de recueillir des renseignements sur le rendement et les aspects financiers et de rendre compte des 
plans et des progrès dans leur ensemble. 
 
De nombreuses mesures de rendement décrites dans le présent rapport serviront de référence pour 
évaluer les progrès accomplis en fonction des résultats attendus dans le Plan d’action. Par conséquent, 
les indicateurs feront l’objet d’un suivi jusqu’au moment de la rédaction du RMR de 2015-2016. Si de 
nouvelles données sont recueillies et saisies pour assurer un suivi plus spécifique du progrès des 
initiatives, ceux ci-pourront remplacer certains indicateurs existants. Ceci dans le but d’améliorer de 
façon permanente la surveillance du rendement et l’établissement de rapports. 
 
Les ministères et les organismes prenant part à la mise en œuvre des initiatives prévues dans le Plan 
d’action ont travaillé en collaboration étroite avec leurs homologues américains pour assurer la réussite 
de chaque initiative. Bien que le rapport pour l’exercice 2012-2013 soit axé sur les efforts que le Canada 
a déployés pour assurer la réussite du Plan d’action, le premier rapport canado-américain sur la mise en 
œuvre du Plan d’action a été rendu public en décembre 2012. Dans le cadre du Plan d’action, les 
deux gouvernements s’engagent à rendre compte tous les ans de la mise en œuvre.  

                                                           
29 http://actionplan.gc.ca/fr/fiche-d-information/bap-paf/enonce-des-principes-canada-etats-unis-matiere-de   
30http://www.oecd.org/fr/sti/ieconomie/lignesdirectricesregissantlaprotectiondelaviepriveeetlesfluxtransfrontieresdedonneesdecaracterepers
onnel.htm  
31 http://www.cbsa.gc.ca/btb-pdf/es-se-fra.html  
32 http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/aiprp/efvp/ter.asp  

http://actionplan.gc.ca/fr/fiche-d-information/bap-paf/enonce-des-principes-canada-etats-unis-matiere-de
http://www.oecd.org/fr/sti/ieconomie/lignesdirectricesregissantlaprotectiondelaviepriveeetlesfluxtransfrontieresdedonneesdecaracterepersonnel.htm
http://www.oecd.org/fr/sti/ieconomie/lignesdirectricesregissantlaprotectiondelaviepriveeetlesfluxtransfrontieresdedonneesdecaracterepersonnel.htm
http://www.cbsa.gc.ca/btb-pdf/es-se-fra.html
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/aiprp/efvp/ter.asp
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Annexe A – Initiatives dans le cadre du Plan d’action par delà la frontière 
No de 

l’initiative  Initiative Ministère(s) et organisme(s) responsables et 
participants 

1 Évaluations conjointes des menaces Sécurité publique Canada 

2 Échange de l’information et du renseignement 
Sécurité publique Canada 
• ministère de la Justice 

3 Connaissance des domaines 
Gendarmerie royale du Canada 
• Transports Canada 
• Sécurité publique Canada 

4 Lutte contre l’extrémisme violent Sécurité publique Canada  

5 Sécurité intégrée du fret Agence des services frontaliers du Canada 
• Transports Canada 

6 Vérification des bagages des passagers Transports Canada 
7 Vérifications et évaluations conjointes des AVA Agence canadienne d’inspection des aliments 
8 Autorisation de voyage électronique (AVE) Citoyenneté et Immigration Canada 

9 Information préalable sur les voyageurs interactive (IIPV) 
[autorisation ou refus d’embarquement)] Agence des services frontaliers du Canada 

10 Échange de renseignements en matière d’immigration Citoyenneté et Immigration Canada 

11 Système de données sur les entrées et les sorties • Agence des services frontaliers du Canada 
• Citoyenneté et Immigration Canada 

12 Avantages accrus des programmes des négociants dignes de 
confiance Agence des services frontaliers du Canada 

13 Avantages harmonisés accrus pour les membres de NEXUS Agence des services frontaliers du Canada 
• Transports Canada 

14 Amélioration des installations à l’appui des programmes destinés aux 
négociants et voyageurs dignes de confiance Agence des services frontaliers du Canada 

15 Préinspection et prédédouanement 

Sécurité publique Canada 
• Transports Canada 
• Agence des services frontaliers du Canada  
• Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada 
• Agence canadienne d’inspection des aliments 

16 Faciliter la conduite des activités commerciales transfrontalières 
Citoyenneté et Immigration Canada 
• Agence des services frontaliers du Canada 

17 Guichet unique Agence des services frontaliers du Canada 

18 Harmonisation des seuils des expéditions de faible valeur 
Agence des services frontaliers du Canada 
• Finances 

19 Responsabilisation relativement aux droits et frais à payer à la 
frontière Sécurité publique Canada 

20 Mise à niveau et amélioration des infrastructures aux passages clés Transports Canada 
• Agence des services frontaliers du Canada 

21 Coordination des investissements aux postes frontaliers de petite 
taille ou éloignés Agence des services frontaliers du Canada 

22 
Déploiement d’une technologie visant à calculer le temps d’attente à 
la frontière et établissement de niveaux de service pour le temps 
d’attente 

Transports Canada 
• Agence des services frontaliers du Canada 

23 Déploiement de la technologie IRF Agence des services frontaliers du Canada 

24 Organisation des comités binationaux sur les opérations des postes 
frontaliers Agence des services frontaliers du Canada 

25 
Opérations Shiprider et Opérations de la prochaine génération – 
Enquêtes sur la sécurité nationale et les activités criminelles 
transnationales 

• Sécurité publique Canada 
• Gendarmerie royale du Canada 

26 Solutions d’interopérabilité radio pour les organismes d’application 
de la loi 

• Sécurité publique Canada 
• Gendarmerie royale du Canada 

27 Amélioration des infrastructures essentielles transfrontalières et de 
la résilience Sécurité publique Canada 

28 Infrastructure gouvernementale et numérique – Renforcer la 
cybersécurité Sécurité publique Canada 
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No de 
l’initiative  Initiative Ministère(s) et organisme(s) responsables et 

participants 

29 Accentuer le leadership conjoint dans la participation aux démarches 
internationales touchant la cybersécurité Sécurité publique Canada 

30 Atténuer les effets de perturbations sur les collectivités et sur 
l’économie 

Transports Canada (mode maritime) 
Sécurité publique Canada (mode terrestre) 

31 Amélioration de l’état de préparation aux menaces à la sécurité 
sanitaire Sécurité publique Canada 

32 Gestion des urgences en cas d’incidents CBRNE et interopérabilité Sécurité publique Canada 

33 Gouvernance et surveillance de l’initiative Par-delà la frontière – 
Comité directeur de gestion Bureau du Conseil privé 

34 Élaboration d’un énoncé des principes et des pratiques en matière de  
protection des renseignements personnels 

Sécurité publique Canada 
• ministère de la Justice 

 
Nota : Services partagés Canada est un important partenaire pour les ministères et organismes 
responsables et participants à l’appui des exigences en matière d’infrastructure de la technologie de 
l’information dans le cadre du Plan d’action Par-delà la frontière. 
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i L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 1 pour l’ASFC est dû 
principalement aux motifs suivants :  
 
• Initiative 5 – Sécurité intégrée du fret 

 
L’Agence a obtenu le financement durant le dernier trimestre de 2012-2013, plus tard qu’anticipé. Le coût total du projet demeure le 
même, car ces fonds seront reportés à l’année prochaine afin de financer les engagements contractés dans le cadre du Plan d’action.  

 
De plus, des retards dans les processus de dotation ont conduit à une absence de salaires versés et de fonds consacrés au fonctionnement 
et à l’entretien. Un délai dans la date de début des projets pilotes a aussi réduit les dépenses d’exploitation et a retardé des réunions, des 
voyages et des ateliers importants pour les principaux partenaires et intervenants.  

 
De plus, il y a eu des retards dans les dépenses liées à la technologie de l’information, car les besoins devaient être consolidés afin de 
répondre aux exigences des programmes et de rationaliser les solutions. Il a fallu alors procéder à un examen des solutions de technologie 
de l’information, ce qui a retardé le début de certains projets. Les solutions regroupées proposées, cependant, permettront d’atteindre 
les cibles décrites dans les objectifs du Plan d’action Par-delà la frontière.  

 
• Initiative 10 – Échange de renseignements en matière d’immigration 
 

Le financement a fait l’objet d’une gestion du risque au début de l’année financière antérieure, car la plus grande partie du financement 
n’a pas été accordée avant la fin de 2012. Cela a entraîné un retard dans le lancement des projets de fond et la dotation. À cause des 
retards dans la phase de lancement des projets de fond, quelques activités planifiées de 2012-2013 ont été reportées à 2013-2014, y 
compris certaines dépenses d’immobilisation prévues. De plus, une partie des dépenses d’immobilisation dépendent des travaux sur les 
infrastructures de Services partagés Canada pour lesquels un calendrier a été récemment confirmé. Ceci entraînera une augmentation des 
dépenses prévues au dernier trimestre de 2013-2014.  
 

ii L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 1 pour CIC est dû 
principalement aux motifs suivants : 
 
• Initiative 10 – Échange de renseignements en matière d’immigration 
 

• Les dépenses liées à la TI ont varié pour les motifs suivants :  
o CIC a prévu l’achat de logiciels. Cette prévision ne s’est pas réalisée, et l’achat a été reporté en 2013-2014.  
o Pour l’année 2012-2013, les consultants n’ont pas utilisé la totalité des jours inscrits dans le contrat, car les besoins ont 

été moindres qu’il avait été prévu. De plus, les contrats de service prévoient des heures supplémentaires. Pour 2012-
2013, les consultants n’ont pas utilisé toutes les heures supplémentaires des contrats.  

o Les services professionnels et la formation liée à l’achat de logiciels ont été reportés à l’année financière suivante à cause 
d’un changement dans les priorités.  

 
iii L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 1 pour TC est dû 
principalement aux motifs suivants : 
 
• Initiative 6 – Vérification des bagages des passagers 

 
La mise en œuvre de la Reconnaissance mutuelle des bagages enregistrés a été lancée en 2011-2012. Le plan initial du 29 juillet 2011 
correspondait aux coûts annuels estimés de l’ACSTA pour soutenir le plan de déploiement élaboré à ce moment. Cependant, à cause de la 
complexité des projets d’intégration du système de contrôle des bagages enregistrés (CBE) et des exigences des autorités aéroportuaires, 
les calendriers des projets d’intégration du CBE de l’ACSTA sont souvent sujets à des changements qui sont hors du contrôle de 
l’organisme et il arrive que les projets soient reportés à l’année suivante.  
 
• L’écart entre les dépenses prévues et les dépenses réelles pour l’année financière 2012-2013 est attribuable à des changements 

dans les plans de projet des aéroports pour quatre aéroports de classe I, changements qui sont hors du contrôle de l’ACSTA et qui 
ont entraîné des retards dans le déploiement du nouveau système de CBE. La fin du déploiement du CBE pour ces aéroports a été 
reprogrammée dans les années financières 2013-2014 et 2014-2015.  

 
iv L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 2 pour l’ASFC est dû 
principalement aux motifs suivants : 
 
• Initiative 12 – Maximiser les avantages des programmes des négociants fiables 

 
L’Agence a obtenu le financement durant le dernier trimestre de 2012-2013, plus tard qu’anticipé. Le coût total du projet demeure le 
même, car ces fonds seront reportés à l’année prochaine afin de financer les engagements contractés dans le cadre du Plan d’action.  
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De plus, il y a eu des retards dans les dépenses liées à la technologie de l’information, car les besoins devaient être consolidés afin de 
répondre aux exigences des programmes et de rationaliser les solutions. Il a fallu alors procéder à un examen des solutions, ce qui a 
retardé le début de certains projets. Les solutions regroupées proposées, cependant, permettront d’atteindre les cibles décrites dans les 
objectifs du Plan d’action Par-delà la frontière. 

 
• Initiative 13 – Maximiser les avantages harmonisés pour les participants au programme NEXUS 

 
L’Agence a obtenu le financement durant le dernier trimestre de 2012-2013, plus tard qu’anticipé. Le coût total du projet demeure le 
même, car ces fonds seront reportés à l’année prochaine afin de financer les engagements contractés dans le cadre du Plan d’action.  
 
L’Agence a été en mesure de réaliser les projets clés suivants en 2012-2013 : campagne de recrutement; matériel de marketing du 
programme NEXUS (produits d’éducation et de promotion; guides pour les participants).  
 
À cause des retards dans la mise en œuvre de divers projets comme la production de vidéos sur le programme NEXUS, les fonds prévus 
n’ont pas été complètement dépensés en 2012-2013. Le report de réunions, de voyages et d’ateliers importants pour des partenaires et 
des intervenants clés a aussi entraîné une utilisation moindre des fonds en 2012-2013.  
 
De plus, il y a eu des retards dans les dépenses liées à la technologie de l’information, car les besoins devaient être consolidés afin de 
répondre aux exigences des programmes et de rationaliser les solutions. Il a fallu alors procéder à un examen des solutions, ce qui a 
retardé le début de certains projets. Les solutions regroupées proposées, cependant, permettront d’atteindre les cibles décrites dans les 
objectifs du Plan d’action Par-delà la frontière. 

 
• Initiative 14 – Amélioration des installations afin de favoriser une participation accrue aux programmes des voyageurs et des 

négociants fiables 
 
L’écart entre les dépenses prévues et les dépenses réelles est attribuable, en partie, au fait que l’Agence a obtenu le financement durant 
le dernier trimestre de 2012-2013, plus tard qu’anticipé. Le coût total du projet demeure le même, car ces fonds seront reportés à l’année 
prochaine afin de financer les engagements contractés dans le cadre du Plan d’action.  
 
EXPRES : L’ASFC n’a pas amélioré les installations parce que les fonds font partie d’un crédit gelé et n’ont pas été débloqués.  
 
Les dépenses de 2012-2013 sont liées à l’ajout des voies NEXUS dans les points d’entrée terrestres suivantes : Abbotsford, Douglas, Sarnia, 
Pacific Highway et Fort Erie.  
 
Les voies NEXUS à Queenston seront mises en place en mai 2013 et des voies supplémentaires le seront à Lacolle et dans le tunnel de 
Windsor avant la fin de 2013. Le dernier point d’entrée à Aldergrove sera retardé à cause d’activités de construction sur place. Il sera 
nécessaire de reporter les fonds en 2015-2016 afin de permettre la construction des voies restantes.  
 
À cause du report de réunions, de voyages et d’ateliers importants pour des partenaires et des intervenants clés, les fonds n’ont pas été 
dépensés.  
 
De plus, il y a eu des retards dans les dépenses liées à la technologie de l’information, car les besoins devaient être consolidés afin de 
répondre aux exigences des programmes et de rationaliser les solutions. Il a fallu alors procéder à un examen des solutions, ce qui a 
retardé le début de certains projets. Les solutions regroupées proposées, cependant, permettront d’atteindre les cibles décrites dans les 
objectifs du Plan d’action Par-delà la frontière. 

 
• Initiative 17 - Initiative du guichet unique (IGU) 

 
L’Agence a obtenu le financement durant le dernier trimestre de 2012-2013, plus tard qu’anticipé. Le coût total du projet demeure le 
même, car ces fonds seront reportés à l’année prochaine afin de financer les engagements contractés dans le cadre du Plan d’action. 
 
Étant donné que le calendrier de réalisation du Plan d’action Par-delà la frontière est exigent, et que les premiers engagements majeurs 
de l’IGU sont prévus pour décembre 2013, l’ASFC et la DGIST en particulier ont reporté la majeure partie de cet engagement de 2012-
2013 à 2013-2014. Le secteur TI de l’ASFC a réalisé une évaluation des répercussions pour l’IGU, mais d’autres ajustements sont requis, 
ainsi que l’élaboration d’un plan d’atténuation. Le plan de projet de l’IGU a été reporté en attendant l’autorisation de TI.  
 
Le problème est plus complexe à cause de la nécessité de coordonner et d’intégrer les actions de neuf organismes participants du 
gouvernement et des quatre ministères prioritaires (Santé Canada, Agence canadienne d’inspection des aliments, Transport Canada, 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement), qui s’efforcent de se mobiliser tous en vue de la date de 
décembre 2013 et de réaffecter les fonds à l’intérieur de leur niveau autorisé.  
 
On doit aussi noter que les contraintes ci-dessus mentionnées ont eu une incidence sur les ressources humaines (dotation, recrutement) 
au moment du lancement de l’initiative en 2012-2013.  
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v L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 3 pour la GRC 
est dû principalement aux motifs suivants :  
 
• Initiative 25 - Programme Shiprider, Prochaine Génération 

 
La GRC et la garde côtière des États-Unis ont signé les instructions permanentes d’opération nationales et régionales et le protocole 
d’entente sur l’échange de renseignements. Les équipes Shiprider ont été déployées dans les deux emplacements et les opérations 
suivent leur cours. L’écart entre les dépenses prévues et les dépenses réelles du thème 3 est dû au fait que les ressources n’ont pu être 
mobilisées complètement de manière aussi rapide qu’il était prévu. Cependant, les deux emplacements ont réussi à se doter en personnel 
pour 2013-2014. Les dépenses pour certains éléments de technologie du Projet d’interopérabilité radio ont été inférieures aux prévisions 
originales, et certaines dépenses d’équipement et de logiciel ont été reportées après la fin de l’année financière afin de réserver 
suffisamment de temps pour les tests et l’assurance de la qualité.  

 
vi L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 4 pour SP est dû 
principalement aux motifs suivants : 
 
• Initiative 27 – Amélioration des infrastructures essentielles transfrontalières et de la résilience 

 
Afin de respecter les engagements du Plan d’action Par-delà la frontière, des ressources internes ont été réaffectées pour effectuer des 
évaluations de site au Nouveau-Brunswick, y compris les postes frontaliers, les centrales nucléaires et les terminaux de gaz naturel 
liquéfié. Les dépenses comprennent le salaire du personnel affecté à l’évaluation des sites et les dépenses de F et E pour les voyages, 
l’équipement et les dispositifs de protection. Des dépenses supplémentaires sont liées à l’engagement avec les intervenants des 
provinces, des territoires et du secteur privé en Ontario, en Saskatchewan, en Colombie-Britannique et au Québec afin de favoriser 
l’expansion du Programme d’évaluation de la résilience régionale (PERR). Les dépenses liées à la cellule pour l’analyse virtuelle des risques 
portent sur l’achat des données (données nécessaires aux analyses géospatiales) et les coûts supplémentaires de salaire requis pour 
classer les évaluations de site par ordre de priorité et effectuer des analyses de la dépendance.  
 

vii L’écart entre les dépenses totales prévues et les dépenses totales réelles dans le thème 4 pour le BCP est dû 
principalement aux motifs suivants : 
 
• Initiative 33 – Gouvernance et surveillance de l’initiative Par-delà la frontière 

 
Les dépenses inférieures aux prévisions résultent de déplacements inférieurs aux prévisions, une plus grande utilisation des 
téléconférences, des délégations plus petites pour les déplacements au Canada et aux É.–U., un bureau dont l’effectif était constitué de 
personnes en détachement payées par d’autres ministères et des coûts prévus liés à l’hébergement qui n’ont pas été utilisés.  

 


